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Libourne place bancaire aux xixe-xxe siècles : 

une autonomie modeste
Hubert Bonin, professeur d’histoire économique à l’Institut d’études politiques de Bordeaux et au Centre Montesquieu d’histoire économique (ifrede-Université de Bordeaux 4) [h.bonin@sciencespobordeaux.fr]

Dans les années 1990, la Gironde était le seul département à comporter deux caisses régionales de Crédit agricole mutuel, car Bordeaux et Libourne en accueillaient une chacune. De façon banale, il faut donc insister sur la vigueur de « l’esprit de clocher » en Gironde, qui a poussé les Libournais à désirer disposer de leurs propres outils d’action économique, de leurs propres institutions représentatives de leurs activités de production et d’échange. Le monde des affaires – sociétés de négoce des vins, transporteurs, entreprises industrielles liées au monde du vin ou non, fournisseurs du monde agricole, etc. – a structuré un « réseau de sociabilité » qui s’est exprimé « institutionnellement » par le biais d’établissements représentant la « communauté » locale. Celle-ci souhaitait bénéficier, comme Bordeaux, d’un outil bancaire de proximité, apte à diminuer le coût d’intermédiation à coup sûr, mais surtout à offrir la même palette de services, par exemple pour les crédits tournés vers le monde agricole – d’où l’importance de la Caisse régionale de Crédit agricole mutuel – ou pour le réescompte ; pour ce dernier point, la présence d’une succursale de la Banque de France a constitué un levier essentiel.  Nous souhaitons ici préciser les contours de « l’architecture bancaire » du Libournais, déterminer le rôle de certains banquiers locaux, les confronter à la percée des grandes banques parisiennes et bordelaises, les suivre dans les mouvements conjoncturels, et reconstituer l’émergence d’institutions bancaires philanthropiques spécifiques. 

1. L’aspiration à une place bancaire ?

Le fameux « esprit de clocher » libournais ne s’appuyait pas seulement sur quelque caprice autonomiste ; en effet, c’est la base même de la capacité d’action du monde des affaires qui était en jeu, c’est-à-dire l’accès à l’information, le partage ou la mutualisation des informations. Grâce à leur Chambre de commerce, les Libournais pouvaient brasser des données sur la vie de la place, notamment en se rencontrant au bureau élu ou lors des diverses réunions (ou repas) organisés ponctuellement, ou en consultant la documentation établie ou reçue par la Chambre.. En étant présente sur place, la Banque de France – et le « conseil d’escompte » de la succursale, accueillant des représentants des sociétés locales – pouvait accéder immédiatement aux informations lui permettant de mieux distribuer le crédit, en maîtrisant mieux la connaissance des « risques », en sélectionnant mieux les bons et les mauvais risques, et donc en abaissant le prix de celui-ci pour les premiers. Enfin, la présence de banquiers sur place ne pouvait qu’accentuer cet accès à la connaissance des risques, des contours de la situation de la trésorerie des sociétés et des paysans, de la fortune des « capitalistes » (rentiers, investisseurs, propriétaires d’entreprise), de l’épargne : en contribuant à réduire « l’asymétrie d’information », de tels établissements ne pouvaient in fine que construire une place bancaire moins chère et plus « liquide », car plus propice au crédit – sans même parler ici de l’enrichissement des détenteurs de patrimoine grâce à la capacité de conseil des banquiers et à une meilleure offre de produits de placement. La « banque locale »
 jouait donc un rôle essentiel dans la structuration d’un véritable « capitalisme entrepreneurial » propre à stimuler la croissance et l’emploi, ainsi qu’à élargir les débouchés pour les productions des campagnes environnantes – puisqu’une large part des activités de ces banques était secrétée par la vie du vignoble
.

Cela dit, la place de Libourne n’a jamais accédé à l’envergure de places comme Bayonne, Dax, Orthez ou Castres, où des maisons comme Gommès
, Pelletier-Dupuy
, Pouyanne
 et Gheusi
 ont atteint une dimension importante. Elle a manqué de « grands » banquiers entrepreneurs et investisseurs, situés au cœur de l’animation du monde des affaires, d’un réseau de « banque industrielle »
 ; elle a surtout manqué d’une base industrielle d’un véritable « district industriel »
 puisque l’industrialisation de la contrée est restée modeste – au-delà des prestations auprès de l’agriculture –, voire d’une base touristique propice aux opérations de promotion immobilière et hôtelière (comme à Bayonne et Dax). Mais l’on peut penser tout simplement qu’elle a pâti de la proximité de la place bordelaise elle-même puisque, en train (depuis 1853) puis aussi en automobile, il suffisait d’une grosse heure pour aller régler ses affaires sur les rives garonnaises. D’ailleurs, nombre de chefs d’entreprise et de gestionnaires de patrimoine préféraient certainement discuter de leurs affaires dans le relatif anonymat de la place bordelaise plutôt que de faire connaître à leurs confrères la situation de leurs comptes et leurs besoins en crédits ou en placements. Enfin, les divisions internes au monde libournais ont brisé son unité à propos du crédit agricole, comme nous le verrons, ce qui a réduit la taille de l’établissement installé à Libourne même.

Précisons que les lacunes de cette étude seront évidentes à tous les érudits spécialistes de l’histoire du Libournais : en effet, nous n’avons consulté aucuns documents d’archives sur Libourne à propos des banquiers locaux ; nos seules bases de documentation locale ont été trouvées au Crédit agricole
 et à la Caisse d’épargne. La présentation de ce texte va peut-être d’ailleurs servir de levier pour élargir nos sources sur ce monde de la banque libournaise : il faudrait puiser dans les archives notariales, dans les almanachs, dans les études prosopographiques, dans les publications déjà effectuées dans le cadre de l’histoire du Libournais.

2. L’émergence d’une place bancaire au tournant du xxe siècle

Les contours de la place bancaire libournaise sont en pleine évolution au tournant du xxe siècle. Tandis que les banquiers « classiques » semblent avoir atteint leurs limites commerciales et financières, des institutions à vocation philanthropique s’affirment ou se créent pour venir en aide à certaines catégories socioprofessionnelles ou sociales.

A. Les limites de la banque « classique »

Comme toutes les « capitales » de « pays économique », Libourne a accueilli plusieurs banquiers ; à une époque où aucune législation n’encadre l’exercice de la profession bancaire – et ce, jusqu’aux années 1940 –, quelques milliers de « commerces de banque » fleurissent en France. À Libourne comme ailleurs, ce sont généralement des « escompteurs », qui prêtent à court terme en escomptant des effets de commerce présentés par des négociants ou des industriels qui ont fait eux-mêmes crédit à leurs clients. Ces maisons d’escompte s’étalent sur toute l’échelle de la dimension d’activité, des toutes petites, fragiles et souvent éphémères, car maîtrisant mal leurs risques et subissant mal les récessions qui font se multiplier les impayés, aux plus grosses, aux plus « cossues ». Celles-ci sont appuyées par la Banque de France, société privée qui trouve parmi elles son fonds de commerce régional, propice aux revenus d’intérêts sur le réescompte des effets. Elle les utilise souvent aussi pour le recouvrement des effets auprès d’une clientèle dispersée dans les bourgades avoisinantes. Loin des opérations massives des grands établissements de crédit, par conséquent, ces maisons d’escompte nourrissent l’économie des toutes petites entreprises, voire des pme n’ayant pas accès aux premiers.

Ainsi, dans le dernier quart du xixe siècle, l’on peut recenser sur la place de Libourne une demi-douzaine de petites maisons de banque. L’on en discerne un tout petit nombre en 1873-1876, parmi lesquelles celles citées comme fréquentant la succursale de la Banque de France : Eymery & Villegente
, qui « escompte du papier de vins »
, Cazaux-Numa, Cazaux Aîné
, Gillet, et Gourmel (créée en 1858)
, auxquels s’ajoutent Pailhas
, citée
 pour l’année 1878, Sarrazin, citée en 1882, ou Lemonnier, citée en 1883, tandis que l’un des Cazaux s’associe à Debotas, qui prend sa suite
 en 1883. Une grave crise
 ébranle cependant la place au début des années 1880, d’une part certainement à cause du krach parisien, de la crise de confiance qui en découle et de la récession, d’autre part peut-être à cause de la crise de la viticulture provoquée par le phylloxera. Le courtier de vins Peyraud évoque en mars 1884 « cette panique des banques qu’il y a sur la place de Libourne […]. Aujourd’hui, peu à peu, cette panique se calme sur notre place, mais, jusqu’à ce jour depuis une quinzaine, l’on ne savait pas trop où l’on en était car ça a gêné bien des maisons »
. Une petite banque, Bersat
, s’effondre soudain à la fin de mars : « Je vous disais sur ma dernière lettre que la panique se calmait peu à peu sur notre place. Mais aujourd’hui il n’en est pas ainsi car il vient de crouler encore une autre banque de notre place et des plus importantes. Elle a fermé lundi dernier. C’est vraiment désastreux. Cela gêne beaucoup de maisons »
 de négoce, telles Dufaut, Andrieux, Villemain ou Grenouilleau car elles ne peuvent plus compter sur l’escompte de leur banquier. Cette crise explique peut-être que quatre banquiers locaux seulement recourent au réescompte de la Banque de France en 1896-1897, dont Bonnefon (qui disparaît quant à lui en 1902), Chaperon et Eymery. D’ailleurs, en 1889, parce que ses affaires bancaires deviennent difficiles, Debotas les abandonne et obtient un poste de juge de paix, tout comme Nelson Cazaux, qui quitte la banque pour une carrière dans la magistrature...

En comparaison, plusieurs bourgades girondines disposent quant à elles chacune de deux ou trois banquiers « présentateurs » à la fin du siècle, que ce soit Langon (Bannel, Gabourin), Blaye (Gilbert, Perrault), Sainte-Foy-la-Grande (Cayron) ou Arcachon (Audap, Lambert, Lecoq) ; la place libournaise n’est donc pas suréquipée en banquiers locaux. Toutefois, la surface financière de ces banquiers reste étroite : en 1876, Gillet est doté d’un capital de 150 000 francs, Sarrazin dispose de 340 000 francs en 1882,  et celui du plus gros, Gourmel, n’atteint en 1876-1882 que 400 000 francs, ce qui fait dire à la Banque de France qu’il s’agit d’une « affaire modeste »
, à laquelle le réescompte (avec un encours
 de 349 000 francs en mars 1882) permet d’élargir ses opérations. Aucune grande dynastie de banquiers ne paraît donc s’être enracinée pour y atteindre une envergure significative et devenir un élément structurant de la bourgeoisie d’affaires locale.

À la Belle Époque, la dimension de la place libournaise permet encore à plusieurs maisons d’escompte de tirer parti du redémarrage de la conjoncture qui a suivi la Grande Dépression et la crise du phylloxera des années 1880-1890 : tandis que les grands crus de Saint-Émilion et Pomerol prospèrent, « Libourne devient un marché de plus en plus important pour les transactions sur les vins ordinaires »
, relève la Banque de France, d’où la percée des négociants, ce qui ouvre la voie à des financements de stocks par le crédit. La Banque de France travaille alors avec plusieurs escompteurs : Cayron (à Libourne), Clément ou Ronquey (à Guîtres) Leynier (à Lussac), Laffon (à Rauzan) ou Sirey (à Saint-Émilion – en fait, c’est un marchand de grains et de sulfates qui fait aussi dans la banque), mais plusieurs petites maisons se créent sur Libourne, telles Goy (1900, à Villamblard), Chabreyrie (1902) ou Berthomieu (1903, escompte et recouvrement aux Artigues
), comme si ces hommes voulaient saisir l’opportunité du retour de la croissance…  Mais celle-ci n’est qu’une illusion car la crise de surproduction vinicole surgit trop rapidement ; la mévente s’installe dans le Libournais en 1905, indique la Banque de France, ce qui rend ces maisons fragiles. 

D’ailleurs, l’une des plus anciennes et grosses maisons de banque, Eymery, dirigée par Alphonse Eymery, le fils de son fondateur Albert Eymery
, chute le 1er mai 1907 : « Eymery a été obligée d’appeler à son aide la Banque de Bordeaux, qui a pris la suite de ses opérations, y compris le remboursement des dépôts, 800 000 francs environ. La famille Eymery, très honorable, jouissait dans le pays de la meilleure réputation, mais elle avait compromis la plus grande partie de sa fortune, mobilière et immobilière, en consentant à cinq clients des découverts dont on ne pouvait soupçonner l’importance. »
 Le passif de la banque familiale, estimé à 700 000 francs, doit consumer la fortune des Eymery. Cet événement dramatique débouche en tout cas sur l’installation du banquier bordelais Soula sur la place libournaise puisque la Banque de Bordeaux succède à Eymery – elle vient de faire de même sur Bergerac en mai 1905 en succédant à Masbrenier – et elle marque un point essentiel car Emery « détient la meilleure clientèle de la place »
. 

La succursale de la Banque de France à Libourne et son bureau annexe de Bergerac travaillent désormais pour moitié avec cette Banque de Bordeaux
, consacrée principale actrice de ce « pays bancaire » qui prend forme. Mais la prudence s’impose car une nouvelle crise surgit, cette fois de sous-production, en 1906-1911 : les maisons de négoce sont coincées alors entre la hausse des prix à l’achat et une mévente en aval
 au tournant des années 1910, même si les banquiers proposent désormais aux détenteurs de stocks d’émettre des warrants correspondant à 40 % de leur valeur, ce qui permet un escompte propre à renflouer les trésoreries.

Cette diversité libournaise est confirmée juste après la guerre : on est surpris du nombre de petits banquiers qui ont résisté aux aléas et qui entretiennent telle ou telle poche de clientèle locale : une dizaine sont encore actifs en 1919 : Berthomieu (Les Artigues), Boyé (à Galgon), Cassat (à Saint-Émilion), Chenal (à Saint-Loubès), Itey et Musset (à Castillon), Leurtault (à Coutras), mais surtout, à Libourne : Chabreyrie, Chaperon, Marès et Pécou
. Il semble qu’une érosion se produise parmi ce peloton avant même la Crise du début des années 1930, ou alors c’est que la taille de ces maisons ou la mauvaise qualité de leur fonds de commerce les écarte du réescompte de la succursale de la Banque de France, qui ne travaille plus qu’avec quelques-unes d’entre elles, telle Aubert, à Castillon, qui a succédé à Itey et « escompte principalement du papier de courtiers achetant pour le compte de maisons de Paris »
. Il est vrai que cette même succursale s’est constituée pendant les années 1920 une clientèle en propre : sur un portefeuille d’escompte de 2,792 millions de francs au 1er avril 1928, l’encours ces « comptes directs » atteint 2,293 millions.

B. L’offensive des banques parisiennes et bordelaises

Pourtant, la vie devient rude pour ces banquiers parce que les banques parisiennes viennent établir des têtes de pont à Libourne. Un symbole en est l’achat de la banque locale Gourmel par le Comptoir national d’escompte de Paris (Cnep) en 1895 : « Gourmel vient de céder sa maison au Cnep et reste conseiller d’escompte pendant dix ans »
 de ce qui devient une « sous-agence » du Cnep. Celui-ci mène une grande offensive en Gironde en acquérant de grosses banques personnelles, Lafargue à Bordeaux en 1891 et Gourmel à Libourne, car il récupère ainsi le fonds de commerce de ces maisons et peut donc s’enraciner plus rapidement dans le terreau des affaires
. En revanche, ses concurrents préfèrent l’ouverture d’agences ex nihilo : le Crédit lyonnais (le 15 octobre 1891, par le biais d’une sous-agence dépendant de Bordeaux
) et la Société générale (en 1907) plantent leur enseigne à Libourne, rejoints dans les années 1920 par la Banque nationale de crédit
 - mais le Crédit du Nord, qui installe son enseigne dans quelques bourgades du val garonnais
, néglige Libourne. Or ces firmes savent peu à peu s’enraciner sur la place et y séduire des clients grâce à leur capacité de financement, à leur réputation et à leurs réseaux national et international ; ainsi, le directeur de la Société générale, « prudent et actif, [est] en relations depuis de longues années avec la clientèle du pays »
. Une « place » bancaire prend corps « physiquement », parce que ces établissements ont installé leur enseigne dans un rayon fort étroit, tout prêt de l’hôtel de ville, du marché, du port, du pôle d’échanges et de rencontres professionnelles : ainsi, à la date de 1939, la rue Gambetta
 abrite le Cnep (au 19), le Crédit lyonnais (au 36), la Société générale (au 75), la Banque de France (au 82) ; la rue Montesquieu
 accueille quant à elle la Bnci (au 20, et en même temps au 53 rue Waldeck-Rousseau) et le Ccf (au 11), tandis que le Siège de la Caisse d’épargne elle-même trône à l’angle des rues Montesquieu et Orbe ; seuls font dissidence le Crédit agricole (1 rue du Maréchal-Foch) et Soula (4 rue Chanzy).

Parallèlement, des banques bordelaises rayonnent sur le Libournais : la Banque de Bordeaux – fruit de la transformation de Trincaud-De Latour-Soula en 1899 – s’est dotée d’un petit réseau
 au Nord de la Garonne et Libourne en fait partie. Quelques années après que, en novembre 1918, Albert Soula a vendu sa banque au Crédit commercial de France – qui récupère donc l’agence de Libourne, encore gérée en 1928 par l’ancien banquier local Eymery, « homme prudent qui entretien d’excellentes relations avec les principales maisons de la place »
 –, il relance ses affaires de banques et sa nouvelle Banque Albert Soula ouvre à son tour un bureau à Libourne
, en juin 1927. Cette ouverture s’effectue « avec le concours de Jean Picq-Bogeron, associé de la maison de vins Despujol & Picq, président honoraire de la Chambre de commerce, qui appartient à une famille qui est très connue et qui est bien au courant des affaires de la place. A pu recruter ainsi une bonne et nombreuses clientèle, dont certaines éléments étaient depuis longtemps en relation d’affaires avec le siège social »
 bordelais, d’où la percée de Soula dans les affaires de vins et le négoce des produits alimentaires (grains, beurres). Jean Picq reste l’agent de Soula dans le Libournais, à la tête d’un mini-réseau de bureaux périodiques (Castillon, Montpon/L’Isle, La Roche-Chalais), ce qui fait de cette agence l’un des leviers d’une réelle place libournaise. Ce guichet prend l’enseigne de la Société bordelaise de cic quand celle-ci achète Soula en 1942 et étend son maillage jusqu’au Libournais, en une percée historique sur cette place à la fois rivale et complémentaire. 

C. La clé de voûte de la place : la succursale de la Banque de France

Il convient de relever que le bureau auxiliaire (créé le 22 mars 1883) puis la succursale (depuis le 17 novembre 1897) de la Banque de France devient la clé de voûte de la place libournaise ; c’est elle qui nourrit sa liquidité, qui procure des disponibilités aux banquiers et aux négociants dont la trésorerie se tend, qui contribue à écrêter l’intensité des crises conjoncturelles et qui accompagne les fluctuations des cours des vins. Cette « puissance de feu » est confirmée jusqu’à la veille de la Crise, avec un boum de son réescompte quand les négociants font appel à elle pour faire face à une mévente provoquée par une hausse trop forte des prix des vins fins, provoquée par un déficit des récoltes, puis par conséquent par la baisse des recettes causée par cette mévente et la chute des prix qu’elle suscite.

	Encours du réescompte de la succursale de la Banque de France de Libourne (en milliers de francs)

	30 décembre 1927
	1  116

	30 décembre 1928
	4 222

	30 novembre 1929
	7 268


Dans un second temps, au milieu des années 1930, des récoltes débouchent sur des vins fins et demi-fins de qualité mauvaise, dont les prix s’effondrent, alors même que les vins ordinaires se vendent mal depuis le début de la Crise : « Le déficit d’exploitation annuel qui en résulte est la base de la crise grave que subit actuellement le vignoble libournais et contraint le propriétaire à recourir au crédit bancaire et hypothécaire. »
 La succursale consacre alors les quatre cinquièmes de son portefeuille de réescompte à la viticulture
 : c’est bien elle qui alimente la liquidité de la place, qui tient l’agriculture hors de l’asphyxie, en relais des caisses de Crédit agricole.

D. La percée des concurrents philanthropiques

C’est que, entre-temps, la « banque classique », que ce soient les maisons d’escompte locales ou les guichets des établissements parisiens ou bordelais, a été rejointe par des entreprises d’argent spécifiques car dédiées au soutien des classes populaires et petites bourgeoises. La place de Libourne s’équipe elle aussi d’une Caisse d’épargne et d’une Caisse de Crédit agricole.

a. La construction d’une Caisse d’épargne et de prévoyance

Alors que la Caisse d’épargne de Bordeaux avait été l’une des toutes premières à apparaître, dès 1819, Libourne attend l’année 1835 pour se doter d’une telle institution. Il lui manque peut-être de grands bourgeois et aristocrates chrétiens-sociaux désireux d’exercer leur mission de responsabilité sociétale et de parrainage du peuple. Pourtant, celui-ci est une réalité, avec tout un monde d’artisans, de portefaix, de commerçants, d’employés des maisons de vin, de transporteurs ; les ouvriers agricoles travaillant dans les communes environnantes, les domestiques, complètent ce « marché » potentiel d’une caisse destinée à encourager la « prévoyance » des « petits » face aux aléas de la vie et de leur activité, à rendre leur vie moins précaire et, globalement, à consolider l’ordre social
. C’est le maire lui-même, Jean David, qui prend l’initiative de la création de la Caisse d’épargne, le 5 août 1834, devant son conseil municipal
, en faveur de « la classe pauvre et laborieuse », et celui-ci en établit les statuts le 9 août 1834 et le 2 février 1835, avant que l’Etat autorise cette fondation, le 25 février 1835. La Caisse ouvre ses portes le 19 avril 1835 et fonctionne désormais tous les dimanches, de 10 heures à 13 heures, dans les locaux de la mairie – jusqu’à ce que la Caisse acquiert un petit Siège
 en 1871. La responsabilité de la gestion revient à un Conseil comportant cinq représentants du conseil municipal et dix notables. Le maire préside ce Conseil, qui accueille surtout des négociants et des « propriétaires », quelques membres des professions juridiques, de l’agriculture et du commerce ; leur dévouement s’exprime par le fait que chaque administrateur doit assurer bénévolement et alternativement une permanence pour accueillir les épargnants.

Comme la population globale est passée de quelque 10 000 habitants à plus de 20 000 entre les années 1830 et les années 1910, comme des pme industrielles ont peu à peu structuré un réel secteur secondaire, des débouchés s’offrent à la Caisse d’épargne. Elle élargit ses jours d’ouverture, multiplie ses annonces pour inciter à l’ouverture de livrets et, peu à peu, creuse son sillon : une petite dizaine de salariés sont ainsi réunis au début du xxe siècle sous l’égide du caissier comptable. Le nombre de livrets progresse lentement (136 par an entre 1835 et 1871), puis le rythme s’accélère (457 par an ensuite) et le total atteint 25 178 en 1915 (soit aux alentours de 11 à 12 % des livrets ouverts par l’ensemble des Caisses d’épargne girondines), au lieu de 5 000 en 1870. La confiance envers l’institution s’est établie, et l’on peut suggérer aussi que l’esprit républicain oriente les « petits » vers une Caisse qui ne leur semble plus un outil de moralisation bourgeoise, mais un levier de sécurité, voire de promotion. Enfin, la Caisse a essaimé dans tout son arrondissement en ouvrant des permanences hebdomadaires dans onze bourgades
 entre 1862 et 1912 : par ce rayonnement, la Caisse contribue à son échelle à l’affirmation d’une « place bancaire » libournaise.

La progression de son activité explique que la modeste Caisse de l’arrondissement de Libourne grimpe peu à peu dans le classement des Caisses : encore 111e en 1886, elle est la 73e des 546 Caisses existant en 1908. Le solde de la collecte nette décolle fortement dans le dernier quart du siècle, puisque le seuil de 2 millions de francs est enfin franchi en 1878, avec un bond jusqu’aux 8 millions, rejoints au début des années 1890. Puis la collecte plafonne à ce niveau jusque vers 1908, certainement parce que les déposants sont éprouvés par la crise du phylloxera et puisent dans leurs réserves. L’épargne reprend sa montée ensuite et dépasse les 11 millions en 1913-1914. C’est tout de même une « rente » annuelle d’environ 200-250 000 francs qui est versée par la Caisse à ses détenteurs de livrets dans les années 1880-1910, avec un record de 334 000 francs en 1914. Peu à peu, la « fortune personnelle » de la Caisse d’épargne s’étoffe, grâce à un modeste prélèvement sur les flux d’opérations et elle finit par se chiffrer à 470 000 francs en 1915. Cette légitimité sociale obtient sa consécration quand un nouveau Siège est construit
 et inauguré par le maire Abel Surchamp le 7 septembre 1907. Mais la Caisse entreprend de stimuler des initiatives propres à encourager la prévoyance : des livrets scolaires (1875), des allocations au bureau de bienfaisance ou aux « indigents », enfin, une participation de 10 000 francs au capital de la Société de crédit immobilier de la Gironde, créée en 1911 pour aider au financement de logements sociaux.

b. L’émergence du Crédit agricole mutuel : les rivalités philanthropiques entre Saint-Émilion et Libourne : 

Nous avons déjà retracé
 les combats politiques qui ont amené les Libournais à se diviser autour de l’enjeu du crédit aux agriculteurs. La gauche libournaise se sent investie d’une mission de propagation de cet outil de promotion républicaine économique et sociale au profit de « la France des petits » ; elle entend donc participer à l’essaimage du Crédit agricole mutuel à travers le pays, dans le cadre des lois de 1894 (sur les caisses locales) et de 1899 (sur les caisses régionales), d’autant plus que la Banque de France doit doter chaque caisse régionale d’une somme prélevée sur ses revenus.

Cependant, des tensions ont surgi entre les notables de Libourne et ceux de Saint-Émilion car ceux-ci ne souhaitent guère subir la tutelle de leurs confrères ; mais, surtout, les militants du mutualisme agricole se situent plutôt « à droite » sur Saint-Émilion, au nom d’une idéologie chrétienne-sociale qui perdure jusqu’aux années 1930-1960. « Gros » et « petits » doivent unir leurs intérêts pour promouvoir ensemble le développement rural et ainsi créer la richesse pouvant servir de base à une saine distribution en fonction des compétences et des fortunes, selon un schéma « interclassiste » beaucoup plus large que la fédération des classes moyennes et populaires de la gauche républicaine. Aussi ces notables préfèrent-ils se doter d’un Crédit agricole autonome par rapport à Libourne, pourtant proche de 6 kilomètres seulement... Ils caressent le projet de créer leur propre « caisse régionale » dotée à son tour de caisses locales dans le Nord-Est girondin ; puis la logique (et la pression des pouvoirs publics désireux d’éviter trop de divisions) les conduit à bâtir dès 1905 une simple « caisse locale », rattachée à la Caisse régionale de la Gironde, donc à celle de Bordeaux. 

Sous l’égide de Raoul Passemard (de Château Villemaurine), président en 1905-1911, cette caisse locale réalise « l’union sacrée » des droites et des modérés et devient le cœur de la communauté viticole des coteaux du Saint-Émilionnais. Ses animateurs sont eux aussi dévoués et militants, autour de Capdemourlin notamment ; leur idée est que c’est la prospérité d’ensemble de la contrée qui bénéficiera à toutes les couches d’agriculteurs et qu’il faut donc d’abord consolider les bases des propriétés et des exploitations qui peuvent le plus créer de la richesse (par l’entretien de l’image de marque du vignoble, par leur rôle moteur dans l’innovation, par l’offre d’emplois, etc.), au nom d’une pensée de « responsabilité sociale et économique ». Cela explique la présence de grands noms au sein du conseil d’administration de la Caisse régionale de Bordeaux, et le fait que celle-ci fait réescompter les effets de grandes propriétés, comme, par exemple, en 1932 : De Carles, propriétaire à Sainte-Magne, le comte de Malet de Roquefort, de Château La Gaffelière, G. Thienpont, propriétaire à Saint-Émilion
, ou, en 1934-1936 : Maurice De Boüard de Laforest (Château Mazerat), Dubois-Challon (Château Ausone, « le premier cru de Saint-Émilion, belle fortune immobilière »), Léon Galhaud (propriétaire à Saint-Émilion), Galy-Ache (propriétaire à Sainte-Christophe-de-Barde, Château Fombrauge)
, Des Ligneris (Château Southard, à Saint-Émilion), Thibeaud ou Villepigue (propriétaires à Saint-Émilion).

La bonne santé de la caisse locale de Saint-Émilion s’explique par conséquent par le rassemblement de ces « gros » et des « petits », car les revenus d’intérêts obtenus des premiers permet de nourrir la masse des prêts aux seconds, et par l’appui d’une caisse régionale solide, celle de Bordeaux, qui bénéficie longtemps d’une bonne gestion et qui parvient à résister aux tourmentes de la crise des années 1930 qu’elle affronte avec nombre d’aléas provoqués par une distribution laxiste des crédits aux gros propriétaires médocains.

c. La naissance et la consolidation de la Caisse régionale du Libournais

Cette autonomie du Saint-Émilionnais explique les limites territoriales de la Caisse régionale de Libourne, qui naît le 17 septembre 1907 sous les auspices d’une gauche militante, dont le maire Surchamp, son adjoint Lavau, le maire de Vayres, Castéra, tandis qu’un marchand de bois et charbons, Dufau, en devient le premier président (jusqu’en 1926), et ils sont accompagnés par le député et maire de Saint-Émilion, Gabriel Combrouze…. Trois caisses locales se placent sous la tutelle de cette Caisse régionale : Coutras (créée dès septembre 1906), Libourne (septembre 1907) et Pomerol (novembre 1907). Quant aux sept autres communes de l’appellation saint-émilion et celles de Puisseguin, Montagne et Saint-Georges-Saint-Émilion s’inscrivent durablement dans la mouvance de la Caisse libournaise : la caisse locale de Saint-Émilion reste bel et bien une enclave dans le territoire de cette dernière. Les débuts de cette Caisse du Libournais
 sont incertains car la surface (en territoire d’action et en finances) de l’établissement manque d’ampleur, d’autant plus qu’une saine gestion impliquerait au contraire la plus large mutualisation des risques à l’échelle de la Gironde : « Il est à craindre que cette caisse, créée dans un but politique, ne prenne peu d’extension (1908). Direction timorée et peu entendue [experte], qui s’occupe beaucoup plus de politique que de venir en aide à l’agriculture (1909) »
, s’inquiète la Banque de France. Il est vrai que cette Caisse ne peut s’appuyer sur les activités d’un Saint-Émilionnais qui échappe à son emprise alors que sa production comporte nombre de vins de qualité et que, par surcroît, les contrées de Sainte-Foy-la-Grande échappent elles aussi à son emprise puisqu’une caisse locale s’y était créée dès 1905 et s’était affiliée à la Caisse régionale de Bordeaux, tout comme les caisses de Pujols et de Saint-Sulpice-et-Cameyrac… 

Pourtant, un mouvement s’est enclenché
 : la Caisse de Libourne fédère 12 caisses locales en 1909, 24 en 1913, 25 en 1920 (avec 2 569 sociétaires) et 29 en 1923 (avec 2 782 sociétaires) : c’est une première base pour un développement prometteur. L’entité la plus puissante en est la « caisse locale du Syndicat agricole de Libourne », avec 1 332 sociétaires, et elle est la seule (jusqu’en 1960) à disposer d’un bureau permanent. En revanche, plusieurs caisses sont chétives puisque, en 1920, seules six caisses mobilisent plus de 60 sociétaires, notamment dans les terroirs de qualité (Pomerol, Fronsac, Lussac) tandis que neuf en ont moins de 40 ; le Nord forestier abrite deux caisses, à Coutras et Saint-Denis-de-Pile (avec 140 sociétaires à elles deux). Le nombre de caisses culmine à 31 en 1939, avant une réduction drastique à 14 en 1943. La Caisse régionale a trouvé son assise dans le monde des notabilités et s’est enracinée dans les institutions agricoles de son « pays » puisque le président du « Comice agricole et viticole de l’arrondissement de Libourne », Jean Condemine, a rejoint son conseil d’administration en 1924 : ce viticulteur à Canon-Fronsac devient son président entre 1941 et son décès en 1953.

Certes, l’envergure de cette Caisse reste modeste puisqu’elle n’entretient que six salariés à la fin des années 1920 – dont le même directeur de 1907 à 1927, Dupas – dans son Siège, transféré en 1933 du 6 de la rue Waldeck-Rousseau dans un immeuble cossu au numéro un de l’avenue Maréchal Foch. Mais elle diffuse dans le Libournais le crédit à court terme pour l’équipement courant des exploitations, le crédit saisonnier ou de campagne (pour financer l’achat des produits chimiques nécessaires aux façons culturales), ainsi que les crédits sur stocks (warrants), tout en participant au crédit hypothécaire et, dès 1910, à des crédits à long terme (avec un encours de 141 000 francs en 1914, chiffre honorable face aux 439 000 atteints par la Caisse de Bordeaux. L’encours des crédits progresse de 1,8 million de francs en 1921 à 13,2 millions en 1930. La Caisse devient aussi une banque de dépôts en collectant les disponibilités des paysans : son encours de dépôts atteint ainsi 4 millions de francs en 1930 et presque 10 millions en 1939. Pendant la crise des années 1930, la Caisse du Libournais réussit à préserver la qualité de ses engagements grâce à une bonne rigueur de gestion de ses risques – alors que la Caisse de Bordeaux vacille… –  car « la crise actuelle semble avoir fait naître une crise de moralité contre laquelle il nous a fallu prendre des mesures pour éviter des pertes trop considérables »
, avec une surveillance attentive de la réalité des gages couvrant les warrants et la recherche de cautions pour les découverts. 

Ces restrictions n’empêchent pas la Caisse de devenir la marraine des caves coopératives qui se créent alors en Gironde – même si le financement de la plus renommée et précoce, celle de Saint-Émilion, échappe à la Caisse du Libournais. Quatre caves (Vayres, Espiet, Rauzan, Saint-Émilion) sont créées dans l’arrondissement de Libourne, en autant de tentatives de desserrer l’emprise de la mauvaise conjoncture, suivies par une demi-douzaine d’autres entre 1935 et 1945 (Montagne, Génissac, Nérigean, Lussac, Guîtres, etc.). Le premier président de la Fédération des caves coopératives de Gironde est un Libournais puisqu’il s’agit du créateur de la coopérative de Rauzan (elle-même sociétaire de la Caisse du Libournais), Pierre Martin
. Le Crédit agricole gère les comptes courants des coopératives ou les virements aux adhérents ; ceux-ci peuvent aussi régler les factures des syndicats d’approvisionnement grâce aux chèques de leur caisse.

3. L’essor des établissements bancaires libournais au xxe siècle

Nous ne nous engagerons pas dans une histoire exhaustive de la place bancaire de Libourne dans la seconde moitié du xxe siècle, car nous suivons seulement quelques pistes de récit et d’analyse.

A. Une vie classique des banques classiques

L’évolution de la place est somme toute banale, avec la consolidation des agences des cinq banques parisiennes – la Bnci a succédé à la Bnc en 1932 et se montre fort combative
 –, tandis que la Société bordelaise de Cic entretient la complémentarité entre les deux places. Celle-ci est d’autant plus nécessaire que c’est à Bordeaux que les Libournais ont accès aux antennes spécialisées de la Banque française du commerce extérieur et du Crédit national, même si les dossiers peuvent être montés avec le concours de leur agence bancaire. Cependant, plus aucune banque locale ne subsiste – les archives de la Banque de France n’en citent aucune pendant les années 1950 –, alors que Dax (Pelletier-Dupuy), Orthez (Pouyanne) et Agen garde la leur (Agen jusqu’en 1955 quand l’essentiel du fonds de commerce de Guilhot rejoint la Bnci) : ces maisons d’escompte ont disparu sans crier gare, sans secousses, sans krach, certainement à la retraite de leur patron ou quand la maison de négoce de gros ou semi-gros qui en constituait l’arrière-plan a fermé ses portes.

La vie quotidienne de la place est à son échelle, peu mouvementée et sans aspérités ; alors que Bordeaux subit le déclin de plusieurs de ses branches d’activité, notamment celles liées à l’outre-mer, les banques se contentent d’accompagner les mutations insensibles de l’économie libournaise, le repli de certaines industries de biens de consommation, par exemple, et l’effort d’adaptation des pme. Parfois, celui-ci s’exprime par des chocs, des fermetures : ainsi, à l’automne 1954, la société de négoce de grains et engrais animée par Sicaire, alors président de la Chambre de commerce de Libourne et donc « importante personnalité régionale »
, s’effondre, victime à coup sûr de la crise structurelle qu’affronte l’ensemble des commerçants en gros provinciaux avec la concentration, l’équipement en camions et en capacités de stockage moderne, ou la percée des réseaux coopérateurs. Sicaire est liquidée le 23 novembre 1954 – en laissant une dette d’une vingtaine de millions de francs envers la Société bordelaise de cic.

B. La vivacité des établissements philanthropiques

Par ailleurs, la rigidité des statuts de la Caisse d’épargne entrave son déploiement bancaire : elle reste un outil de collecte de l’épargne interclassiste au profit de la Caisse des dépôts – qui en centralise les fonds. En revanche, l’originalité de cette période réside dans l’affirmation du Crédit agricole du Libournais : guéri de ses maladies de jeunesse politiciennes, de ses incertitudes gestionnaires, il tire parti du redressement d’ensemble des contrées viticoles, de la percée des caves coopératives
 dont il est le parrain – ainsi, la Caisse leur finance pour 140 millions de francs (anciens) de warrants pour leurs stocks en hausse en 1947 –, de l’apogée du petit « système industriel » du pays libournais, en appui de l’agriculture ou dans la production de biens de consommation. La vigueur de la Caisse libournaise est précisée par quelques indices : si elle fournit 140 millions pour les warrants en 1947, ce montant représente les deux tiers des 232 millions financés par sa consoeur bordelaise
, et cette mobilisation au service des viticulteurs se confirme pendant la première moitié des années 1950, quand l’encours libournais dépasse même celui de la Caisse de Bordeaux : « Ces chiffres attestent l’importance des prêts et leur caractère quasi permanent, par suite du manque de fonds propres des caves coopératives. »
 D’ailleurs, en 1949, la Caisse ose nourrir sur ses ressources propres l’escompte « des traites créées par les caves coopératives vinicoles ou par des propriétaires viticulteurs et tirées par des négociants »
 alors même que la Banque de France refuse de les réescompter (sur l’injonction du Conseil national du crédit).

	Crédits de warrantage accordés par les Caisses régionales 

(en millions de francs anciens)

	
	Encours en 1947
	en 1952
	1953
	1954
	1955

	de Bordeaux
	232
	730
	672
	554
	588

	de Libourne
	140
	570
	725
	679
	722


La diversification des interventions du groupe Crédit agricole explique l’augmentation de la taille de la petite Caisse régionale de Libourne ; même à son échelle, elle doit gérer un portefeuille d’activités qui accompagne la modernisation de l’agriculture dans les années 1960-1980 (prêts à moyen terme, crédits à l’équipement, prêts aux jeunes agriculteurs, prêts Sinistrés
 après les gelées de 1956, etc.) tant au service des exploitants qu’au service des coopératives (la quinzaine de coopératives viticoles mais aussi la coopérative de service aux agriculteurs qu’est la Coopérative d’approvisionnement des agriculteurs du Libournais). Sur un autre registre, le Crédit agricole affirme au fil des ans sa vocation de véritable banque de dépôts, puisqu’il ramifie sa collecte des disponibilités rurales (bons à cinq ans, à partir des années 1940, etc.) et que ses sociétaires ouvrent des comptes chèques. Le nombre de déposants s’accroît de 3 800 en 1951 à 9 300 en 1960 – soit alors un quart de ceux de la Caisse de Bordeaux – puis à 21 000 en 1973. La Caisse régionale se transforme en une véritable banque de détail généraliste, concurrente des banques parisiennes et bordelaise : elle draine 26 % de la collecte bancaire dans son territoire d’activité en 1973 et y gère 60 % des encours de crédit. Elle s’est suffisamment développée pour s’affirmer comme la 62e des 96 caisses régionales en 1962 ; mais elle n’a encore que 26 salariés, complétés par la quinzaine de secrétaires des caisses locales
 ; elle agrandit son Siège en reprenant l’immeuble mitoyen en 1954, partagé avec d’autres entités du monde agricole. Puis elle devient un pôle robuste, qui regroupe au Siège plusieurs dizaines de salariés (110 au début des années 1990) au sein desquels les cadres sont de plus en plus nombreux et qui supervise un réseau d’agences (neuf en 1975, avec treize bureaux périodiques) de plus en plus dotées de tous les aspects de la modernité bancaire.

La Caisse régionale dispose désormais d’une légitimité et d’une renommée au sein du monde agricole, et son enracinement en son sein bénéficie de l’essor du mouvement paysan. Le président en 1953-1964, Amédée Sirat (viticulteur à Arveyres), côtoie ainsi au Conseil des figures : c’est le cas d’abord de Pierre Martin, maire, président de la caisse locale et de la coopérative viticole de Rauzan, président de la Fédération des caves coopératives de Gironde et du Sud-Ouest et de la Chambre d’agriculture de Gironde et surtout président de la Fédération nationale des coopératives agricoles (en 1943-1972) et de la Fédération nationale de la coopération agricole (en 1946-1972) ; c’est le cas ensuite de Joseph Courau, vice-président en 1953-1965, qui est devenu une personnalité professionnelle et politique (maire et président de la cave coopérative de Périssac, président de la Mutualité sociale agricole de Gironde, vice-président (puis président) de la Chambre d’agriculture de Gironde, vice-président de la Fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles en 1947-1953 puis son président en 1953-1966, avant de devenir président de la Fnsea en 1956-1963. Une autre génération perce ensuite : en 1972, par exemple, au sein d’un conseil d’administration ne réunissant que des propriétaires-viticulteurs, a percé comme président (en 1964-1978) un médecin vigneron, Raymond Brun-Despagne, qui préside la caisse locale de Libourne, la cave coopérative de Génissac et le Comice agricole et viticole de Libourne, assisté des vice-président René Bourricaud et Martin.

Ce rayonnement du Crédit agricole explique la réussite de sa mission de levier du « développement » rural conduit par la politique agrarienne gaulliste des années 1960-1970. Dans le Libournais aussi, il s’est affirmé comme la caisse des investissements agricoles et comme la grande banque du monde rural, qui draine désormais des « clients » et non plus seulement des « sociétaires » vers ses comptes courants et une gamme de produits d’épargne et d’assurance diversifiée. La poussée de ses effectifs reflète ce déploiement bancaire puisque la Caisse libournaise rassemble environ 200 salariés en 1994 (765 pour la Caisse de Bordeaux) dont une cinquantaine de cadres ; le bilan de ce petit établissement dépasse alors les 3,3 milliards de francs (15,6 pour la Caisse de Bordeaux) au lieu de 191 millions en 1968 et 1 824 millions en 1985 ; sa collecte de dépôts frôle le milliard de francs (4 pour la Caisse de Bordeaux) ; l’encours des crédits distribués dans son aire d’activité se chiffre à 2,6 milliards (12,5 pour la Caisse de Bordeaux) au lieu de 214 millions en 1970. Le bond des dépôts est à lui seul impressionnant puisqu’ils augmentent de 99 millions de francs en 1974 à 841 millions en 1996 ; mais l’ensemble des ressources collectées (avec les placements financiers) frôle les 4 milliards de francs.

Parallèlement, la Caisse d’épargne de Libourne entame en parallèle sa mue, d’abord vers le crédit aux collectivités locales (mais modestement car les lois des années 1950 brident encore son action) et ensuite surtout vers une « banque des particuliers » polyvalente, puisqu’elle accorde des prêts et ouvre des comptes-chèques à partir des années 1970.  Bref, grâce à ces deux institutions, qui vivent une métamorphose de leur mission philanthropique à des fonctions commerciales, la place de Libourne étoffe ses pôles de compétence et de décision, de « tertiaire supérieur et moyen », ce qui n’est pas sans contribuer à sa vigueur et au maintien de son statut informel de « capital » de son « pays ». Ces caisses locales et régionale et cette Caisse d’épargne peuvent d’autant plus profiter du marché des « petits » qu’aucune tentative n’est faite pour monter sur Libourne une Banque populaire, contrairement à ce qui a été réalisé à Bordeaux en 1919 ; un projet d’ouverture d’une agence par la Banque populaire de Gironde est même rejeté par la Banque de France
 en janvier 1947, certainement parce que, à cette époque, l’Etat limite et réduit même le nombre de guichets bancaires au nom de la lutte contre l’inflation de monnaie – et ce n’est qu’en 2002 qu’un tel guichet est créé par la Bpso…

C. Une place bancaire sans destin durable

Au terme de ce parcours historique, l’on ne peut que constater l’amenuisement progressif de l’autonomie de la place bancaire libournaise : sa modestie la conduit à devenir une annexe de la place bordelaise.

a. Une place bancaire modeste

Malgré la combativité de l’institution mutualiste ruraliste, malgré l’œuvre persévérante de la Caisse d’épargne, malgré la bonne couverture du pays par les banques parisiennes et bordelaise, la place de Libourne garde une envergure modeste, à l’échelle de son « pays » et aussi parce, à coup sûr, nombre d’entreprises et de fortunes libournaises font gérer leur compte par une agence de Bordeaux. Le signe de cette taille limitée est fourni par le poids pesé par rapport au mouvement de l’argent en Aquitaine : alors que Bordeaux fait traiter 49,2 % des valeurs admises à la compensation interbancaire (chèques, effets, etc.) dans les locaux de la Banque de France, Libourne en apporte 2,3 %, loin derrière Pau (10,7 %), Agen et Bayonne (8 %), Périgueux (5,5 %), Dax (4,4 %), Mont-de-Marsan (3 %) et Bergerac (2,7 %)
. De même, pour la collecte des dépôts aquitains au début des années 1960, Libourne n’assure que 2,9 %, loin derrière Bordeaux (45,9 %), Bayonne (11,2 %), Pau (9,6 %), Agen (6,8 %), Périgueux (5,9 %) et Dax (4,3 %). Cela dit, cette faiblesse apparente s’explique en partie parce que ces chiffres ne portent que sur les banques dites « classiques » et ne prennent pas en compte le Crédit agricole.

Sur un autre registre, l’on peut s’interroger sur la réalité d’une « place bancaire » à Libourne ou du moins sur son ampleur. Le fait que nombre de clients préfèrent entretenir un compte dans un établissement de Bordeaux, que les sociétaires des caisses locales de Crédit agricole de Saint-Émilion et Pujols soient rattachés à la Caisse régionale de Bordeaux, que l’agence de la Société bordelaise de cic dépende étroitement de son Siège du cours du Chapeau Rouge constituent autant d’arguments défavorables. Par surcroît, la mini-place de Bergerac – elle aussi dotée d’une Chambre de commerce
 autonome par rapport à celle de Périgueux – entaille légèrement l’aire d’attraction libournaise : le canton de Sainte-Foy-la-Grande dépend ainsi de la succursale de la Banque de France située à Bergerac et non de celle de Libourne ; la succursale de Bergerac de la Bnci fait de même, car elle a repris la Banque générale de Guyenne en 1940 et utilise ses deux bureaux périodiques de Sainte-Foy-la-Grande pour grignoter la clientèle girondine. Inversement, des clients des contrées situées entre Montpon et Castillon peuvent fréquenter des guichets de banque sur Libourne. Mais il est évident que la capacité d’autonomie et de rayonnement de cette place est modeste ; le champ d’action de la Caisse régionale de Crédit agricole est cantonné dans une fraction de l’arrondissement libournais : la Caisse de Bordeaux rejette en 1961 le vœu de sa consoeur qui souhaitait qu’elle lui cède les caisses locales de Saint-Émilion, Pujols et Sainte-Foy-la-Grande… Seule la Caisse d’épargne démarche vaillamment l’ensemble de ce territoire. 

Les banques locales y ont disparu – comme un peu partout en France – car aucune « dynastie capitaliste » ne s’est érigée en marraine d’une communauté d’affaires industrieuse, comme l’ont fait les Dupuy et les Blanc (de Pelletier) sur Dax ou les Pouyanne sur Orthez ; les « grandes familles » ne se sont pas senti l’âme bancaire et ont accepté d’ouvrir le cœur de leur affaire aux banquiers parisiens et bordelais, apparemment satisfaits de l’intermédiation des six agences bancaires (Crédit lyonnais, Société générale, Cnep, Bnci, Ccf, Société bordelaise de cic) puis des cinq (avec la fusion de la Bnci et du Cnep au sein de la Bnp en 1966) présentes en centre-ville ; seule la communauté des affaires agricoles et viticoles s’exprime encore bien par l’intermédiation de la Caisse de Crédit agricole, notamment en faveur des caves coopératives. Cependant, dans l’ensemble, la « banalisation » de Libourne est donc un constat sans originalité, puisque la proximité et la puissance de Bordeaux ne pouvaient que bloquer toute velléité de prétention excessive. 

b. Les deux institutions philanthropiques libournaises rattachées à la place bordelaise

Or les ultimes vestiges de la puissance et de l’indépendance relatives de la place libournaise sont touchés par la vague de rationalisation qui porte les banques vers des ensembles assurant de bonnes économies d’échelle gestionnaires. La Caisse d’épargne réussit à préserver son indépendance en janvier 1990 quand les autres Caisses de Gironde fusionnent dans la Caisse d’épargne « Bordeaux & la Gironde » ; mais elle ne peut résister à la volonté nationale de regroupement régional imposée en 1991 : elle s’intègre par conséquent dans la Caisse d’épargne Aquitaine-Nord à partir de janvier 1992, après environ 160 ans d’histoire locale.

Deux ans après que la Caisse libournaise a fêté son cinquantenaire lors de son assemblée générale du 30 mars 1957, un projet de fusion entre les deux Caisses girondines avait été esquissé en 1959 avec le soutien du conseil d’administration et de Martin, mais un courant « chauvin » avait réagi autour de Courau et du maire Boulin pour bloquer le processus, qui avait été suspendu le 8 juillet 1960 par 49 voix contre 47 lors de l’assemblée générale, alors même que André Guilloteau, directeur en 1947-1972, avait déjà été promu sur Bordeaux et cumulait les deux directions… ; le petit Crédit libournais avait donc gardé son indépendance, et il l’avait préservée encore une fois le 12 février 1971 quand la retraite de son directeur avait incité la Caisse nationale à relancer le projet de fusion girondine. Toutefois, en 1995, un processus de rapprochement avec la Caisse de Bordeaux est enclenché à la demande de la Caisse nationale : sous l’égide du nouveau président Paul Glotin (par ailleurs patron de Marie-Brizard, mais aussi viticulteur à Vayres), des discussions souvent houleuses tentent de concrétiser le projet ; le Conseil est même dissous par la Caisse nationale en décembre 1996. Il faut convaincre les présidents des onze caisses locales et les sociétaires du bien-fondé de la rationalisation et de la mutualisation des coûts de gestion alors que le Crédit libournais manque de fonds propres (276 millions de francs seulement, face aux 1 902 millions de la Caisse de Bordeaux) ; aussi l’assemblée générale du 27 mai 1997 clôt-elle soixante-dix ans d’histoire autonome
 et la fusion est officialisée le 1er juillet 1997. 

Conclusion

La notion de « place » semble pertinente pendant quelques décennies à propos de Libourne. En effet, des centres de décision bancaire y fonctionnent bel et bien, autour de quelques maisons de banque, de la Caisse d’épargne, puis aussi du Crédit agricole du Libournais, et avec la succursale de la Banque de France comme clé de voûte du système d’escompte – y compris au profit des coopératives apparues dans les années 1930. Le monde des affaires libournais accède ainsi à des prestations de service de proximité et y partage des informations avec les prêteurs et réescompteur, pour de meilleures compréhension et fidélité réciproques ; cela contribue à « moderniser » l’économie du crédit et à la stabiliser grâce à une capacité plus grande à analyser les risques. La « confiance », essentielle sur ce registre, en sort consolidée, puisque les réseaux de sociabilité financière sont mieux entretenus – par exemple au comité d’escompte de la succursale de la Banque de France ou au conseil d’administration de la Caisse régionale de Crédit agricole. La force d’attraction de la place est confirmée par la venue précoce des guichets des banques parisiennes (Crédit lyonnais, Société générale, Cnep – puis aussi ccf et bnci) et des deux entités successives animées par le Bordelais Soula (Banque de Bordeaux, puis Soula).

Cependant, cette place n’est pas une grande place bancaire régionale. Plusieurs grosses maisons de banque locales sont absorbées (Gourmel, Eymery) ou disparaissent dans des difficultés conjoncturelles (Eymery) ou gestionnaires. Leur dimension reste modeste : aucun de ces banquiers n’a émergé comme foyer de rayonnement, même dans l’arrondissement, et encore moins à l’échelle du « pays » environnant, contrairement à Tarneaud ou Gheusi. Pour la majorité, ce sont de simples « boutiques » de banque qui ne s’érigent pas en leviers du financement durable de l’économie du négoce ou des pme-pmi. Le « territoire » où se déploie l’activité de cette place est lui-même fluctuant : Bergerac grignote une part d’influence sur le pays de Saine-Foy-la-Grande ; la caisse locale de Crédit agricole de Saint-Émilion s’est rattachée à la Caisse régionale de Bordeaux ; des guichets sont établis en parallèle par les deux Caisses régionales de Crédit agricole dans certaines communes (Cavignac, Gensac), ce qui reflète le flou qui règne sur la « frontière » entre les deux entités… ; enfin, des Libournais traitent leurs affaires bancaires directement sur Bordeaux. Une remarque banale s’impose enfin : l’influence de la place bordelaise se fait sentir jusqu’au nord-est de la Gironde : Soula, à deux reprises, puis la Société bordelaise de cic, viennent tailler des croupières aux banques locales ; et les guichets des grandes banques parisiennes sont des excroissances de l’agence mère située à Bordeaux, donc soumises à leur contrôle et à leur système d’évaluation des risques et de décision de crédit.

Indéniablement, parler de « place de Libourne » est pertinent pour les années 1870-1930 ; mais son autonomie s’amenuise sensiblement ensuite, et nombre de gros crédits ou de crédits spécialisés sont analysés et décidés depuis les agences de Bordeaux tandis que les banques locales disparaissent insensiblement. Seuls le Crédit agricole et la Caisse d’épargne entretiennent la flamme bancaire locale, mais sans une envergure suffisante en comparaison de leurs homologues bordelais ; c’est parce qu’ils bénéficient d’un monopole territorial qu’ils peuvent maintenir leur indépendance et s’arc-bouter sur leurs bastions. Mais la marche de l’histoire bancaire les conduit eux aussi à s’intégrer dans des ensembles plus rationnels et plus vastes, propices à une mutualisation des moyens et des risques : la Caisse d’épargne de Libourne rejoint celle de Bordeaux en, et cette entité s’intègre elle-même en 1997 dans la Caisse d’épargne Aquitaine-Nord, qui rassemble la Gironde, les Landes et le Lot-et-Garonne ; le Crédit agricole du Libournais, bon gré mal gré, après des assemblées générales tumultueuses, finit par fusionner avec le Crédit agricole de la Gironde avant l’intégration de celui-ci dans le Crédit agricole d’Aquitaine en 2002, établissement qui rassemble les Landes (et un morceau du Gers), la Gironde et le Lot-et-Garonne. La « banalisation » bancaire gagne donc Libourne, désormais pôle d’activités bancaires identique à des centaines d’autres, c’est-à-dire une plate-forme servant de relais aux banques régionales ou nationales – sans même plus l’intermédiation de la succursale de la Banque de France, puisque celle-ci a été fermée en 2005.
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